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Diligence raisonnable en matière de 
droits de l’homme

• Principe 17 des Principes directeurs des Nations Unies – les entreprises 
doivent faire preuve de diligence raisonnable en matière de droits de 
l’homme
• Considérant que le risque de violations des droits de l’homme est plus 

élevé dans les zones touchées par les conflits, les entreprises devraient 
mettre en œuvre une diligence raisonnable renforcée
• La diligence raisonnable renforcée ajoute une «sensibilité au conflit» à la 

diligence raisonnable «classique», qui aide les entreprises à comprendre la 
nature et les forces à l’origine du conflit.



Enquête auprès des entreprises sur la diligence 
raisonnable en matière de droits de l'homme

• 400 entreprises qui opèrent et/ou investissent 
en Ukraine et/ou dans la Russie (23 françaises)

• 115 entreprises ont répondu (43 réponses 
complètes/partielles, 60 déclarations générales, 
10 promesses de répondre)

• 2 ont refusé de répondre à l'enquête menée 
(Volkswagen et Continental)

• Le secteur le plus actif – technologies (19); 
pétrole et gaz (14); banques et finance (8).

• Géographie des réponses – américaines (30); 
allemandes (17) et japonaises (11)



Les résultats d’enquête

• Manque de compréhension et de mise en œuvre 
une due diligence raisonnable renforcée

• Aucune entreprise n'a indiqué la mise en œuvre 
d'une analyse du conflit dans ses opérations

• Il existe quelques pratiques positives parmi un 
petit nombre d'entreprises (création d'équipes 
multifonctionnelles, mise en place un système 
de vérification des clients)



Le programme d'importation parallèle

• Le programme d'importation parallèle vise à aider la 
Russie à contourner les restrictions 
d'approvisionnement imposées par les pays et les 
entreprises occidentales en réponse à l'invasion de 
l'Ukraine

• 79 entreprises contactées (5 françaises)

•  41 ont répondu (2 françaises – Michelin, TotalEnergies)

• La majorité des entreprises ont fourni des réponses 
générales, indiquant qu’elles mènent leurs activités 
conformément aux réglementations nationales et 
internationales en matière de sanctions.



La mobilisation partielle

• 143 entreprises qui continuent d'opérer en Russie ou ont cessé de 
travailler dans ce pays (16 françaises)

• 31 réponds, 1 promesse de répondre et 1 refus

• 7 ont déclaré que avoir demandé à exempter leurs salariés du service 
militaire (Bayer, Cargill, Ericsson, Novo Nordisk, Raiffeisen, Roche et 
SAP)

• 9 entreprises ont déclaré qu'elles fournissaient des biens/services 
essentiels et qu'elles continuaient donc leurs activités (Bayer, Cargill, 
Nestlé, Novartis, Novo Nordisk, Pfizer, Puratos, Roche et Unilever)

• La loi de mobilisation lie directement les entreprises à l'agression 
militaire russe contre l'Ukraine



La nationalisation / expropriation

• Le décret récemment adopté autorise l'établissement d'un 
contrôle temporaire sur les actifs russes des entreprises 
étrangères

• La gestion externe est temporaire et signifie que le 
propriétaire initial n'a plus le droit de prendre des 
décisions de gestion

•  Les entreprises Unipro et Fortum ont été les premières 
victimes. Plus tard, les actifs de Danone et de Carlsberg 
ont également été placés sous administration provisoire

•  Ce décret ouvre la voie à la nationalisation des avoirs 
étrangers



Rapport: The business of leaving: How
multinationals can responsibly exit Russia

Un nouveau rapport de la coalition 
B4Ukraine « The business of leaving: How 
multinationals can responsibly exit 
Russia » examine les justifications de la 
poursuite des activités commerciales en 
Russie et suggère des moyens de les 
surpasser.



Les recommandations pour les 
entreprises

• Les entreprises devraient évaluer et revoir leur travail en Ukraine et/ou dans la Russie e dans les 
outres zones touchées par les conflits, en tenant compte d’une diligence raisonnable renforcée

• Si l’entreprise cause ou risque de causer un impact négatif, elle devrait prendre des mesures pour le 
faire cesser ou le prévenir, y compris ne pas s’impliquer du tout dans des situations de 
préinvestissement

•  Si elle contribue ou risque de contribuer à un impact négatif, elle doit prendre des mesures pour 
cesser ou empêcher sa contribution et s’efforcer d’atténuer l’impact inévitable

• Si elle n’a pas contribué à l’impact, mais que cet impact est réellement ou potentiellement 
directement lié à ses opérations, produits ou services par le biais de ses relations commerciales, elle 
doit prendre des mesures pour prévenir et atténuer l’impact, dans toute la mesure du possible



Les recommandations pour les 
investisseurs

• Revoir leurs liens avec les entreprises qui continuent d'opérer en Russie. Il convient en particulier de 
déterminer si les sociétés dans lesquelles nous investissons sont directement liées et/ou si leur chaîne 
de valeur est exposée à l’influence de personnes physiques ou morales susceptibles de causer, de 
contribuer ou d’être directement liées aux violations des droits de l’homme en Ukraine. 

• Vérifier si les entreprises effectuent une diligence raisonnable renforcée en matière de droits de 
l'homme dans leurs portefeuilles, qu'elles décident de rester ou de quitter la Russie et/ou l'Ukraine. 

• Enfin, les entreprises dans lesquelles nous investissons devraient être encouragées, si elles décident 
de rester ou de quitter la Russie et/ou l’Ukraine, à éliminer les conséquences négatives de leur 
décision, conformément aux principes et normes énoncés dans les Principes directeurs des Nations 
Unies. 



Merci beaucoup!
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Les liens utiles

1. L'enquête sur la diligence raisonnable renforcée - https://www.business-
humanrights.org/en/latest-news/russian-invasion-of-ukraine-what-companies-have-to-say-about-
their-human-rights-due-diligence/

2. L'analyse d'enquête - https://www.business-humanrights.org/en/from-us/briefings/business-
response-to-the-russian-invasion-of-ukraine/

3. Le programme d'importation parallèle - https://www.business-humanrights.org/en/latest-
news/parallel-imports-to-russia-what-steps-companies-take-to-prevent-re-export-of-their-
products-in-circumvention-of-sanctions/

4. La mobilisation - https://www.business-humanrights.org/en/latest-news/partial-mobilisation-in-
russia-companies-reaction-to-law-that-obligates-businesses-to-assist-with-war-mobilisation-
efforts-2/

5. Autres publications utiles - https://www.business-humanrights.org/en/big-issues/russian-
invasion-of-ukraine/

https://www.business-humanrights.org/en/latest-news/russian-invasion-of-ukraine-what-companies-have-to-say-about-their-human-rights-due-diligence/
https://www.business-humanrights.org/en/latest-news/russian-invasion-of-ukraine-what-companies-have-to-say-about-their-human-rights-due-diligence/
https://www.business-humanrights.org/en/latest-news/russian-invasion-of-ukraine-what-companies-have-to-say-about-their-human-rights-due-diligence/
https://www.business-humanrights.org/en/from-us/briefings/business-response-to-the-russian-invasion-of-ukraine/
https://www.business-humanrights.org/en/from-us/briefings/business-response-to-the-russian-invasion-of-ukraine/
https://www.business-humanrights.org/en/latest-news/parallel-imports-to-russia-what-steps-companies-take-to-prevent-re-export-of-their-products-in-circumvention-of-sanctions/
https://www.business-humanrights.org/en/latest-news/parallel-imports-to-russia-what-steps-companies-take-to-prevent-re-export-of-their-products-in-circumvention-of-sanctions/
https://www.business-humanrights.org/en/latest-news/parallel-imports-to-russia-what-steps-companies-take-to-prevent-re-export-of-their-products-in-circumvention-of-sanctions/
https://www.business-humanrights.org/en/latest-news/partial-mobilisation-in-russia-companies-reaction-to-law-that-obligates-businesses-to-assist-with-war-mobilisation-efforts-2/
https://www.business-humanrights.org/en/latest-news/partial-mobilisation-in-russia-companies-reaction-to-law-that-obligates-businesses-to-assist-with-war-mobilisation-efforts-2/
https://www.business-humanrights.org/en/latest-news/partial-mobilisation-in-russia-companies-reaction-to-law-that-obligates-businesses-to-assist-with-war-mobilisation-efforts-2/
https://www.business-humanrights.org/en/big-issues/russian-invasion-of-ukraine/
https://www.business-humanrights.org/en/big-issues/russian-invasion-of-ukraine/

